
La notion d’Etat et la pensée moderne.

«Je suis devenu trader et je gagne 8000 euros par mois»
«Comment ne plus payer d’impôts pendant 12 ans»

Ces sollicitations de plus en plus fréquentes sembleront normales à beaucoup. Qui ne rêverait 
d’argent facile et qui se soucierait du manque à gagner de l’Etat.

Les arguments sont connus : 
Le trader (le banquier, l’actionnaire) prend des risques. Le petit trader finit par se ruiner au 
profit des traders professionnels qui rémunèrent leur employeur en conséquence. Les 
conséquences sont délibérement ignorées : la spéculation financière est aveugle et cynique. Peu 
importe les faillites et les plans sociaux pourvu que les dividendes soient élevés. Le cas échéant, 
l’Etat couvre les pertes. Le court terme ne s’intéresse pas au long terme, les plus riches 
deviennent plus riche et les plus pauvres deviennent plus pauvres. Les conditions de travail se 
dégradent ou restent épouvantables dans les pays à faible salaire.
Concernant l’impôt, les (mauvais) arguments sont aussi connus : l’Etat nous prend suffisamment 
comme cela (nous vole ! disent disent ceux qui ont intérêt à le dire) et c’est l’Etat lui-même qui 
nous incite à profiter de ses niches fiscales. 
Non, l’Etat ne nous vole pas, certes il pourrait mieux se gérer, mais ce sont nos députés qui 
votent le budget. Criblé de dettes et de critiques, l’Etat est passé en économie de survie et ses 
choix ne sont plus dictés par l’intérêt commun, mais par la minimisation des dépenses à court 
terme, aggravant les problèmes sur le long terme.

La notion d’Etat se dégrade, la relation entre individu et bien public n’est plus perçue, la valeur 
réelle de la vie en société n’a plus de sens. 

Il y a urgence à un large débat : qu’est-ce que l’Etat ?


